Monsieur Paul Biya

Président de la République

Présidence de la République

Cabinet Civil, Cellule de Communication

Yaoundé, Cameroun

E-mail : cellcom@prc.cm
Twitter : @PR_Paul_BIYA
Monsieur le Président,

À la suite d’informations reçues de l’ACAT-France, je tiens à vous exprimer mes plus vives préoccupations concernant la détention de plus de 160 opposants politiques, membres et sympathisants du Mouvement pour la renaissance du Cameroun (MRC), arrêtés après les marches pacifiques interdites du 26 janvier 2019.
Le 11 mars 2019, 29 d’entre eux – qui n’avaient jamais fait l’objet de poursuites judicaires auparavant – ont été condamnés à une peine de prison d’un an ferme pour « attroupement » et « manifestation » alors que la loi ne prévoit que 6 mois de peine au maximum pour ces infractions.
Les principaux leaders du MRC, dont son président, Maurice Kamto, sont poursuivis devant la justice militaire pour des faits considérés comme étant de « droit commun » ; pourtant, juger des civils devant une instance militaire est une violation du droit international.

La criminalisation de l’opposition et la restriction de plus en plus visible des libertés d’expression – notamment les interdictions systématiques des manifestations de l’opposition et de la société civile – sont devenues une source de préoccupations majeures pour la communauté internationale et les associations de défense des droits humains.

Le fait de porter une voix critique à l’encontre des autorités camerounaises, n’est pas un délit. 

J’exhorte par conséquent les autorités camerounaises à :

· libérer immédiatement et sans conditions tous les prisonniers politiques et d’opinion, arrêtés arbitrairement pour avoir exercé pacifiquement leurs droits à la liberté d’expression.

· garantir aux opposants politiques, journalistes et défenseurs des droits humains de pouvoir exercer leurs droits fondamentaux sans craindre des représailles.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le Président, à l’expression de ma haute considération.

Copie envoyée à : Ambassade du Cameroun, 73 rue d'Auteuil - 75016 Paris

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) 
ayant statut consultatif auprès des Nations unies.
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